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n° 253 302 du 21 avril 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. UFITEYEZU

Avenue Broustin 37/1

1090 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 décembre 2020 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 novembre 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 20 janvier 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 23 janvier 2021.

Vu l’ordonnance du 10 mars 2021 convoquant les parties à l’audience du 19 avril 2021.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me J. UFITEYEZU, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Dans sa demande de protection internationale, la partie requérante expose en substance les faits

suivants, tels qu’ils sont résumés dans la décision attaquée et reproduits dans la requête :

« […] vous êtes de nationalité rwandaise et d’origine ethnique tutsie.

Vous quittez le Rwanda le 2 août 2011 en compagnie de votre mère et de vos frères et sœurs, arrivez

en Belgique le lendemain, et partez immédiatement en Allemagne. Vous revenez en Belgique en

septembre et, le 22 septembre 2011, votre mère introduit une première demande de protection

internationale, à laquelle vous vous rattachez puisque vous étiez mineur à l’époque.

Votre mère affirme ainsi s’appeler [U. A.] et craindre des persécutions du fait d’accusations du régime à

son encontre selon lesquelles votre père et elle seraient liés au parti d’opposition « Rwanda National



CCE X - Page 2

Congress » (RNC) ainsi qu’au mouvement rebelle des « Forces Démocratiques de Libération du

Rwanda » (FDLR). Quant à vous, vous êtes présentée sous l’identité de [S. P.]. Le 30 septembre 2014,

le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides notifie à votre mère une décision de refus de

reconnaissance du statut de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire. Cette décision est

basée principalement sur le constat de fraude à l’identité dans son chef. Votre mère introduit un recours

contre cette décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers, lequel confirme la décision du

Commissariat général au moyen de son arrêt n° 154.145 rendu le 8 octobre 2015.

Le 7 novembre 2014, votre mère introduit une demande de régularisation de votre séjour sur base de

l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, toujours sous vos fausses identités, invoquant

principalement la longue durée de votre procédure d’asile. Cette demande est jugée irrecevable par les

autorités compétentes en date du 2 juillet 2015.

Sans avoir quitté le territoire belge, votre mère introduit une deuxième demande de protection

internationale en date du 4 mars 2016, à laquelle vous vous rattachez puisque vous étiez mineur à

l’époque. A l’appui de cette nouvelle procédure, votre mère reconnait avoir introduit sa première

demande de protection internationale ainsi que sa demande de régularisation sous une identité

frauduleuse. Elle affirme à présent se nommer [U. A.], née à Gatenga le 14 mars 1974. Elle invoque être

recherchée par ses autorités nationales du fait de son appartenance à un parti d’opposition, le RNC ; du

fait d’avoir tenu des propos dénigrants à l’égard de la juridiction Gacaca ; et du fait d’incitation de la

population à la rébellion contre le pouvoir.

Le 28 février 2018, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides notifie à votre mère une

décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire.

Cette décision est basée principalement sur le constat d’incohérences et de contradictions qui émaillent

son récit relatif aux persécutions qu’elle allègue avoir subies au Rwanda, et sur le fait qu’elle n’avance

aucun argument pertinent quant au fait qu’elle serait ciblée en cas de retour dans son pays du fait de

ses activités politiques en Belgique. Elle introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du

contentieux des étrangers, lequel confirme la décision du Commissariat général au moyen de son arrêt

n°214529 rendu le 20 décembre 2018. Elle introduit ensuite un recours devant le Conseil d’Etat, lequel

rejette sa demande le 12 février 2019.

Sans avoir quitté le territoire belge, vous introduisez, étant devenue majeur entretemps, une première

demande de protection internationale à votre nom, en date du 20 juin 2019, dont objet. A l’appui de

celle-ci, vous invoquez une crainte liée aux activité politiques de votre mère. Vous déposez par ailleurs

votre passeport (pièce 1, farde verte) un article Rushyashya relatif à l’engagement politique de votre

mère (pièce 2, farde verte), et une lettre dans laquelle votre père répudie votre mère (pièce 3, farde

verte). »

2. Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle détaille,

à l’absence de fondement des craintes alléguées par la partie requérante. Elle relève notamment que

ces craintes reposent sur des éléments qui ont déjà été invoqués par sa mère et qui ont été jugés

dénués de crédibilité par un arrêt du Conseil passé en force de chose jugée. Elle constate par ailleurs le

caractère peu pertinent ou peu probant des documents produits à l’appui de la demande de protection

internationale.

Ces motifs sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens,

estime qu’ils suffisent à justifier le rejet de la demande de protection internationale de la partie

requérante, dès lors qu’ils empêchent de conclure à l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, à raison des faits allégués.

3. Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant aux motifs de la

décision.

4. S’agissant de l’absence d’un interprète en langues néerlandaise et française pour son audition par la

partie défenderesse, il ressort clairement du dossier administratif que lors de l’introduction de sa

demande d’asile, la partie requérante a formellement déclaré « requérir l’assistance d’un interprète qui

maîtrise la langue Kinyarwandais » (document ANNEXE 26, daté et signé le 20 juin 2019).

Ce choix a été explicitement confirmé lors de l’enregistrement de sa demande (Déclaration concernant

la procédure datée et signée le 28 janvier 2020, rubrique 2). Les deux documents précités ont par
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ailleurs été complétés avec l’intéressé lors de l’introduction de sa propre demande d’asile, et non lors de

son arrivée en Belgique à l’âge de 10 ans, comme le laisse entendre la requête.

Comme le prévoit l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980, le choix ainsi opéré par la partie

requérante en pleine connaissance de cause est irrévocable, de sorte que rien ne contraignait

légalement la partie défenderesse à donner suite à sa demande ultérieure d’être auditionnée avec un

interprète maîtrisant les langues néerlandaise et française.

Par ailleurs, la lecture du compte-rendu de l’audition du 6 août 2020 ne révèle ni incident significatif

avec l’interprète, ni incompréhensions majeures dans le chef de la partie requérante, ni incapacité de

cette dernière à exposer ses craintes et à faire valoir l’ensemble des faits utiles à sa cause. Le Conseil

note, à cet égard, qu’une copie des Notes de l’entretien personnel du 6 août 2020 a été transmise le 12

août 2020 à la partie requérante, laquelle n’a formulé aucune observation ou remarque sur la teneur des

propos transcrits. La requête n’est guère plus explicite en la matière, et se limite à évoquer le fait d’avoir

occasionnellement dû chercher ses mots, circonstance que le Conseil juge totalement insuffisante pour

invalider la teneur de ce compte-rendu.

Les griefs formulés dans la requête sont dès lors dénués de fondement sérieux, et ne sauraient être

retenus pour établir que la partie défenderesse aurait commis une irrégularité substantielle justifiant

l’annulation de sa décision.

5. S’agissant des craintes qui fondent sa demande de protection internationale, la partie requérante se

limite, dans sa requête, à rappeler les antécédents politiques de sa mère, les velléités de nuisance de

son père militaire à l’égard de cette dernière qu’il « n’hésitera pas à […] livrer aux autorités

rwandaises », et le fait que toute la famille risque d’en subir les conséquences.

Ce faisant, la partie requérante ne fournit aucun élément d’appréciation nouveau, significatif et concret,

pour établir que le militantisme politique de sa mère revêtirait la consistance et l’intensité susceptibles

d’en faire la cible de ses autorités nationales. Les précédents constats de la partie défenderesse et du

Conseil en la matière, rappelés dans la décision attaquée, demeurent dès lors entiers, et empêchent de

conclure que ce militantisme pourrait constituer un facteur de crainte pour la partie requérante dans son

pays.

Les informations relatives à la situation des opposants politiques rwandais (requête, pp. 14-15), sont

d’ordre général, et ne mentionnent ni la partie requérante, ni sa mère, de sorte qu’elles sont peu

pertinentes en l’espèce. Le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de

manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout

ressortissant de ce pays y a une crainte fondée de persécutions : en l’espèce, la partie requérante ne

formule aucun moyen concret accréditant une telle conclusion.

Quant à la transcription « du Journal de Telefix TV diffusé en ligne, publié sur YouTube le 19 septembre

2020 », qui cite l’identité de la mère de la partie requérante, la requête ne fournit aucune précision quant

aux circonstances dans lesquelles ce reportage a été réalisé et diffusé, notamment pour s’assurer qu’il

ne s’agit pas d’un montage effectué pour les seuls besoins de la cause. Elle ne fournit pas davantage

d’indication avérée que ce reportage aurait été porté à la connaissance des autorités rwandaises, et que

des conséquences négatives en auraient résulté pour l’intéressée ou pour des membres de sa famille.

Ce document est dès lors insuffisant pour conférer aux craintes de la partie requérante, le fondement

qui leur fait défaut.

6. Pour le surplus, la partie défenderesse a relevé à raison que l’article Rushyashya et la lettre de

répudiation du Major R. ont déjà été analysés dans le cadre des demandes d’asile de la mère de la

partie requérante, et écartés pour des motifs qui sont rappelés dans la décision attaquée et qui ne sont

pas autrement critiqués en termes de requête.

7. Au demeurant, dès lors que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en

vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour établis,

force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison

de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre

1980. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier
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qui lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4,

§ 2, c), de la même loi.

8. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécutions ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

9. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un avril deux mille vingt et un par :

M. P. VANDERCAM, président,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA P. VANDERCAM


